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                                            PROFNAC N° 97 034

                                      Janvier 2018

1. Introduction et contexte

Durant le mois de décembre de l'année 2017, L’Office national de lutte contre la fraude et la corruption (OFNAC) en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), a organisé une série d'événements dont trois ateliers qui retiennent particulièrement notre attention dans le cadre de ce rapport.
Ce fléau de la corruption prospère dans tous les secteurs de la vie économique et sociale du pays et reste un phénomène complexe et dynamique qui, avec ses pratiques connexes, risque, si on n’y prend garde, de générer des coûts énormes à l’économie nationale, et à la société
. 
La lutte contre la corruption constitue donc un enjeu majeur de développement durable dont l'absence de prise en charge est de nature à annihiler tous les efforts en matière d’amélioration des conditions d’existence des populations et à terme, à menacer la survie de l’Etat de droit.

Conscientes de cet enjeu, les autorités lui ont accordé une attention particulière par la définition d’un cadre légal et réglementaire adéquat et la création de l’OFNAC par la Loi 2012-30 du 28 Décembre 2012 qui lui confère, entre autres missions, celle d’assurer la maîtrise d’œuvre de ce combat contre ce fléau avec des prérogatives et pouvoirs renforcés.

Cependant, lutter contre la corruption, nécessite au-delà des moyens répressifs mis en place, de disposer d’une base de connaissances et d'informations sur le phénomène et ses diverses formes d’expression, sur les acteurs et leur perception du fléau, sur son impact sur l’économie nationale et sur l’effort de développement du pays, etc. Une bonne information sur le phénomène, ses réalités intrinsèques et ses effets sur la société, est également essentielle pour provoquer l’adhésion et l’implication de tous les acteurs et partenaires nationaux et internationaux y compris l’opinion publique dans la lutte contre ce fléau.
2. Objectifs

Dans le cadre de cette quinzaine sur la lutte contre la corruption l'OFNAC s'était fixé un triple objectif; à savoir: 
i) améliorer la connaissance sur  le phénomène, la perception qu'en a le public, l'état et le cout de la corruption au Sénégal,  à travers la restitution de l'étude commanditée;
ii) renforcer les capacités des acteurs en matière de prévention et de lutte contre la corruption par le partage de pratiques innovantes et d'expériences réussies enregistrées dans d’autres pays ; parmi ces pratiques, la technique des les "Ilots d’intégrité", une méthodologie anti-corruption reconnue internationalement par le Prix du Service Public de l'ONU, en 2011, et intégrée dans des manuels traduits dans de nombreuses langues ; 

iii) Permettre aux représentants des différentes composantes des secteurs public et privé national, de partager leur expérience et leur vécu par rapport à la lutte contre la corruption dans leur secteur d’activité respectif et de s’imprégner des  mécanismes innovants de prévention et de lutte contre ce fléau.

3. Le déroulement des ateliers

3.1. Atelier technique sur les innovations en matière de lutte contre la corruption

Cet atelier a donné le coup d'envoi à la série de rencontres organisées dans le cadre de cette quinzaine de lutte contre la corruption, par l'OFNAC, en partenariat avec le PNUD. Il aura permis de faire, à un benchmarking des pratiques novatrices en cours dans la lutte contre la corruption, de leur mise en œuvre et de leur impact. 

Trois temps forts ont marqué cette rencontre : i) la cérémonie officielle avec les allocutions prononcées par la représentante du PNUD et la  présidente de l'OFNAC, Mme Seynabou Ndiaye DIAKHATÉ; ii) la présentation de l'OFNAC et de ses missions par M. El hadj Mansour TALL, Magistrat et membre de l'OFNAC, et iii) la communication des experts du PNUD, suivie de travaux en groupes

Dans son allocution, la représentante du PNUD, Mme Seynabou Diaw BA, Chef d’Unité Gouvernance a replacé cet atelier dans le contexte des activités dédiées à la problématique de la bonne gouvernance qui a mobilisé les énergies durant tout le mois de décembre. Elle 
est revenue sur les autres moments forts de ce programme, avant de conclure sur la nécessité de travailler à l'avènement de changements positifs indispensables à la promotion de cette bonne gouvernance, maintenant que le diagnostic est établi.
Prenant la parole, la présidente de l'OFNAC, Mme Seynabou Ndiaye Diakhaté, s'est réjouie de la volonté des plus hautes autorités du pays, de combattre le fléau de la corruption, petite comme grande. A ce titre, elle a précisé que la quinzaine représente un symbole temporel très fort mais que la corruption reste un phénomène complexe dont les réponses ne peuvent être ni simplistes, ni circonscrites dans un temps déterminé. Les artisans de la lutte anti-corruption, a-t-elle rajouté, doivent échanger et mettre leurs connaissances et actions en synergie pour consolider les avancées certaines mais encore  insuffisantes, au regard de l'immensité de la tâche. Et c'est tout le sens, a-t-elle dit, de cet atelier de partage de bonnes pratiques et d'innovations qui semblent produire de bons résultats et qu'il faut s'approprier. Elle a conclu sur le tryptique qui doit guider des actions qui se veulent efficaces, à savoir: la concertation, la mutualisation et la mobilisation.
A la suite de la présidente, M. El hadj Mansour Tall, magistrat et membre de l'OFNAC, devait prendre la parole pour expliquer aux participants les missions principales missions de l'OFNAC et ce faisant, aider à mieux contextualiser le thème de l'atelier.
Avant cela, il est revenu  sur les deux notions que sont la corruption et la fraude, pour dire qu'elles sont intimement liées et constituent des fléaux qui, consciemment ou inconsciemment, sont entrées dans le quotidien des sénégalais, devenant presque des comportements normaux.
La corruption, selon M. Tall, touche tous les secteurs, tous les milieux et toutes les couches de la population. Et pour donner une idée de l'ampleur avec laquelle le  phénomène se propage, il l'a assimilée à une métastase cancéreuse. 
M. Tall a ensuite décliné le contexte et cadre dans lesquels s'inscrivent les missions de l'OFNAC, citant tour à tour:

i) la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, qui consacre le

caractère universel des instruments de lutte ;
ii) la Convention de l'Union africaine sur la prévention et la lutte contre la

corruption, adoptée à la Conférence de Maputo de 2003 qui lui confère son caractère continental;
iii) le Protocole de la CEDEAO signé en décembre 2001 à Dakar et invitant les Etats à

mettre en place une institution de lutte contre la corruption, et enfin;  

iv) le Code de transparence instituant la Déclaration de Patrimoine, qui est la

réplique au niveau national .
Le communicateur a également replacé la lutte contre la corruption dont est investie l'OFNAC, dans le cadre des objectifs de développement poursuivis par le Sénégal; dimension que traduit parfaitement l'axe 3 du Plan Sénégal Emergent relatif à bonne gouvernance, avec comme soubassement, la question de la gestion vertueuse des ressources publiques.
Après avoir rappelé la multitude d'organes qui ont entre autres missions, d'assurer la transparence dans la gestion des ressources publiques, M. Tall a relevé le caractère particulier de l'OFNAC en tant qu'organe de veille et d'alerte et réceptacle des plaintes  de par la loi du 28/12/2012.  Deux types de missions peuvent être notés: 

- une mission passive, de protection,  sensibilisation, éducation, prévention et qui consiste pour l'essentiel à proposer des réformes et à formuler des avis à la demande des autorités;
- une autre qui consiste à lutter activement contre la corruption, la fraude et les délits voisins (favoritisme, recel, prise illégale d'intérêts, etc.) par la répression des auteurs d'infraction.

S'ajoutent à ces missions, d'autres plus spécifiques telles que la déclaration de patrimoine (DP) et l'encadrement de la sincérité de cette dernière, la protection des autorités qui gèrent les affaires publiques contre les abus, etc. ; ceci l'a amené à aborder les systèmes d'encadrement des interdictions (activité lucrative, dons prêts, etc.) et de sanction. 

M. Tall a conclu son propos par le vœu que l'action quotidienne de l'OFNAC puisse  contribuer au culte de l'intégrité. Il a illustré ce vœu par le dicton selon lequel: "ceux qui réussissent ne renoncent jamais et ceux qui renoncent ne réussissent jamais".
Cette communication a donné lieu à un jeu de questions-réponses tournant autour du type d'autorités administratives pouvant solliciter un avis, de l'effectivité véritable ainsi que de la sincérité de la déclaration de patrimoine,  de la difficulté à distinguer le cadeau pour reconnaissance ou service rendu du cadeau offert pour  obtenir en contrepartie des privilèges et faveurs, etc. 
Dans ses réponses, le communicateur a rappelé que les autorités visées par la loi  le sont au sen large du terme, incluant aussi bien les autorités exécutives et déléguées, les chargés de mission d'intérêt publique. Il a rappelé la confidentialité et le secret professionnel qui entourent la déclaration de patrimoine, avec comme garantie le Code de déontologie auquel sont soumis les différents corps qui encadrent cette DP.
S'agissant des cadeaux offerts dans le cadre de missions publiques, il a reconnu la difficulté de distinguer la personne de la fonction mais est d'avis que la loi devrait encadrer de tels procédés, à l'instar du système canadien qui en plus de l'encadrement, promeut le culte de l'éthique.

Il revenait aux experts du PNUD, de clôturer la série des interventions prévues dans la  matinée, par des présentations plus techniques sur les expériences de lutte contre la corruption.
Les  présentations faites par Mme Ana Vasilache, Présidente fondatrice de la Fondation Partenaires pour le Développement Local et Mme Ljupka Simonoska Schulz, ont été très complémentaires. Elles se sont appuyées pour l'essentiel sur l'expérience positive du Maire de la Paz Ronal MacLean-Abaroa, pour démontrer qu'il était parfaitement possible de lutter contre la corruption. Elles ont mis en évidence une méthodologie qui est de plus en plus adoptée, à savoir: la méthodologie A-C "Iles d'intégrité"
, une approche participative et stratégique visant des changements profonds au niveau des organisations, afin d'éliminer les facteurs qui engendrent et entretiennent la corruption. La méthodologie "Iles d'intégrité" transforme les gouvernements locaux au sein desquels elle est appliquée, en "îles d'intégrité" et d'efficacité, même s'ils opèrent dans une mer de mauvaise gestion et de mauvaise gouvernance. 
Pour ce faire,  les innovations introduites doivent avoir comme fondement, les critères ci-après :

· avoir au cœur du processus, un innovateur porteur d'idées nouvelles et des agents de changement à travers lesquels ces idées peuvent se propager;

· se focaliser sur le changement au niveau des systèmes qui entretiennent la corruption au sein de l’organisation et pas seulement sur les individus corrompus;

· avoir un leader qui agit comme réformateur institutionnel, plutôt que comme juge ou  procureur;

· conduire ensemble le processus d'auto – diagnostic et lutter contre la corruption de concert avec les employés et les managers de l'organisation;

· analyser la corruption au prisme des concepts de la science économique et notamment de l'analyse coût-bénéfice, la tentation d'être corrompu étant plus grande quand les bénéfices sont supérieurs aux coûts;
· Faire des changements visibles par les populations, en allant du plus simple au plus complexe; c'est ce que les experts ont appelé dans la méthodologie: "cueillir les fruits à portée de main".

Les communicatrices ont également relevé que le comportement est en réalité plus sous l'influence du contexte que du caractère inhérent de l'individu et que l’honnêteté n’est pas un trait inhérent mais une attitude qui est considérablement dictée par le contexte.  D'où la nécessité de promouvoir un contexte approprié afin d'influencer le comportement malhonnête et le prévenir. 

Pour cela, il importe entre autres initiatives, de changer les systèmes corrompus, notamment en réduisant les monopoles au profit de la compétition, en limitant les pouvoirs et les prises de décision discrétionnaires, en clarifiant et en simplifiant les procédures pour les rendre plus accessibles aux citoyens.  Il est également indispensable de promouvoir une culture institutionnelle capable de soutenir le projet de lutte contre la corruption (culture de la sanction positive comme négative, réduction des délais de délivrance des documents, limiter les contacts directs entre citoyens sollicitant des documents et fonctionnaires qui les délivrent, etc.).

Cette session a combiné présentations et travaux de groupes. Les facilitateurs ont organisé les participants en 7 groupes qui avaient comme mandat d'énumérer les activités en cours et passées en matière de prévention et lutte contre la corruption au Sénégal, puis de réfléchir sur la manière dont on pouvait s'inspirer  de l'expérience de la Paz  ainsi que les activités qui pourraient soutenir cette démarche.  Les groupes sont ensuite venus partager le fruit de leur réflexion (Voir synthèse tirée de ces résultats par les consultantes).
Les facilitateurs ont achevé leur intervention par une question aux participants sur ce que leur inspire cette "forêt d'idées" qui se dégageait des arbres à problèmes/solutions bâtis à partir de la réflexion menée et par une évaluation de la journée.
Il revenait ensuite à Mme… représentant le PNUD, de prononcer le mot de la fin. Elle a particulièrement insisté sur la contextualisation de l'expérience de la Paz et la nécessité de démarrer par les conseils qui peuvent être mis en œuvre ; non sans informer l'assistance de la mise en application en Tunisie, de la méthodologie A-C, avec des résultats assez encourageants.
3.2. Atelier de commémoration de la journée internationale de lutte contre la corruption
Comme indiqué par l'intitulé, cet atelier visait à commémorer la journée internationale de lutte contre la corruption célébrée le 9 décembre 2017, avec comme thème « Repenser la lutte contre la corruption au Sénégal ». 

L’atelier qui s'est tenu le 11 décembre 2017 l'Hotel King Fadh palace, a été l’occasion de convier les acteurs majeurs de la lutte contre la corruption notamment le secteur privé et les acteurs non-étatiques pour un partage d’expérience. Les pratiques corruptrices sont très fréquentes dans le secteur privé, ce qui constituerait un frein à la création de richesse et d’emploi mais également un goulot d’étranglement dans le développement de l’économie nationale notamment en termes de croissance et de redistribution des fruits de la croissance.

L’atelier a démarré par une cérémonie officielle marquée par les discours d’ouverture de Madame Claudette HAKIZIMANA, Directrice adjointe Pays du PNUD et de Monsieur Cheikh Tidiane Mara, Vice-président de l’OFNAC.

Dans son allocution, Mme la Directrice adjointe a adressé ses remerciements à l’OFNAC pour avoir associé le PNUD à la réalisation des activités de la présente quinzaine de lutte contre la corruption et aux invités pour avoir bien voulu répondre à l’invitation; ce qui offre une plateforme intéressante d’informations, de partage et de dialogue. Elle a rappelé dans son discours que l’Agenda 2030, reste aujourd’hui le meilleur outil de la communauté internationale pour construire un monde de prospérité, de paix et de développement pour tous. Sous le sceau des 17 Objectifs de Développement Durable (ODD), notamment l'objectif 16,  la question de la lutte contre la corruption mérite une attention particulière. En effet, le document énonçant les ODD précise que la corruption, la fraude, le vol et l’évasion fiscale coûtent quelque 1,26 trillions de dollars par an aux pays en développement. Cette somme pourrait être utilisée pour aider ceux qui vivent avec moins de 1,25 $ par jour pendant au moins six ans. Elle s’est également réjouie de la pertinence du thème « Repenser la lutte contre la corruption au Sénégal », qui s’articule autour du changement et de l’innovation. Mme HAKIZIMANA a souligné aussi la préoccupation du PNUD sur la question centrale de la corruption qui détruit le tissu social de nos communautés, affaiblit la primauté du droit et érode également, la qualité de vie des populations. Dans ce sillage, elle a insisté sur la nécessité de tenir plus régulièrement des rencontres de ce genre afin de dessiner de nouvelles pistes de réflexion et développer des approches innovantes pour une lutte efficace contre la corruption. Elle a terminé son propos en rappelant la disponibilité du PNUD à accompagner l’Etat du Sénégal plus particulièrement l’OFNAC dans la réalisation de ses objectifs de lutte contre la fraude et la corruption.

A sa suite, le vice-président de l’OFNAC, Monsieur Cheikh Tidiane Mara a, dans son allocution, remercié l'ensemble des participants de même que les partenaires techniques et financiers notamment le PNUD, pour leur engagement dans la lutte contre la corruption. Il a souligné l’élaboration d’un plan stratégique de lutte contre la corruption pour la période 2017-2021, en vue d’enrayer la montée de ce fléau qui gangrène l’économie mondiale en général (2.600 milliards de dollars détournés chaque année à travers le monde selon le PNUD) et celle sénégalaise en particulier. Il a rappelé que la tenue de cet atelier fait suite à celui du 09 Décembre, dont les recommandations phares sont entre autres :

· la mise en place d’une charte qualité ;

· la gestion de la performance ;

· la lutte contre la corruption à la base, à travers l’éducation citoyenne de la petite enfance.

Il a terminé son discours en rappelant la nécessité d’impliquer tous les acteurs et toutes les couches sociales afin que la lutte contre la corruption puisse porter ces fruits.

Monsieur le vice-président a par la suite fait une brève présentation de l’OFNAC. Il a axé sa communication sur les points suivants :

· les généralités avec notamment certaines définitions conceptuelles ;

· les fondements juridiques internationaux de la création de l’OFNAC ;

· les instruments juridiques nationaux ;

· les missions de l’OFNAC et ses prérogatives ;

· la composition et l’organisation de l’OFNAC.

Avec cette dernière intervention de Monsieur Mara, la cérémonie d’ouverture a pris fin et laissé la place aux panels.

· Panel 1 : Quelles innovations à introduire dans la lutte contre la corruption. 

Le premier panel a été modéré par Monsieur Abdoulaye SÈNE, ancien Président du conseil régional de Fatick. Il s’est félicité de la tenue de cette rencontre avec notamment la participation du secteur privé, un des maillons essentiels dans la lutte contre la corruption. Suite à ces propos liminaires, il a introduit les premières présentatrices Madame Ana Vasilache et Madame Ljupka Simonoska.

· Présentation 1 : Ilots d’intégrité, une approche anti-corruption pratique et novatrice

Dans sa présentation, Mme Vasilache a relaté l’exemple de la Mairie de La Paz en Bolivie qui, dans la promotion de la bonne gouvernance, a utilisé la méthode A-C (Anti-Corruption). Elle a d'emblée fait remarquer que la corruption est surtout liée à un comportement économique, dit autrement, l’individu est plus enclin à adopter des pratiques corruptrices lorsque les bénéfices qu’il en tire sont plus importants que les coûts supportés. Dans ce sens, la municipalité a utilisé une approche thérapeutique à une institution malade,  qui a consisté à changer les systèmes d’organisation et pas seulement les individus corrompus. 
En effet, la lutte contre la corruption était considérée comme un défi que toute l’équipe de la municipalité devait relever aussi bien les employés que les managers. Ils ont créé à La Paz, ce que les chercheurs ont nommé récemment, "une île d'efficacité et d'intégrité". L’application de la méthode A-C a permis de restaurer et d’améliorer les services municipaux, de multiplier les recettes de la ville, d’augmenter les investissements dans les travaux publics, tout en restaurant la solvabilité internationale de la ville. La réussite de cette approche a poussé plus de 500 mairies à manifester la volonté de l’adopter. Elle a mentionnné également que la diffusion  de la méthode A-C se poursuit avec l'adoption par 12 pays d’Europe et 30 gouvernements locaux. A sa suite, Mme Simonoska a rajouté que cette méthode a connu 70 à 90% de réussite dans les situations où elle a été appliquée, permettant de relever d’innombrables défis notamment le scepticisme des individus sur la possibilité de mener une lutte efficace contre la fraude et la corruption.

· Présentation 2 : Enjeux de transparence, d’intégrité, d’éthique dans la lutte contre la fraude et la corruption

La deuxième présentation a été faite par Monsieur Abdou Karim Gueye, Inspecteur général d’Etat, qui est revenu sur une approche holistique de lutte contre la corruption avec notamment la promotion de certaines pratiques comme:

· tirer profit des expériences qui ont connu des réussites ;

· inviter les structures à assumer la lutte en interne et ne pas attendre l’arrivée des investigateurs (exemple de Malaysia Airlines) ;

· implanter des programmes d’évaluation et de gestion du risque de fraudes et de lutte anti-corruption, mais également développer des logiciels d’investigation ;

· construire des entités publiques et privées résistantes à la fraude en muselant les multiples aspects de celle-ci ;

· construire des programmes de formation d'envergure ;

· mettre en place un cadre légal et réglementaire en renforçant les lois et les contrôles ;

· et enfin mettre en place un dispositif de sanctions positives et négatives.

· Présentation 3 : les innovations en matière de lutte contre la corruption : procédés, techniques et mécanismes opératoires.

La dernière présentation a été l’œuvre de Monsieur Sedrick Ngotta, Directeur de l’ONG, Open Africa Initiative. Dans son exposé, Monsieur Ngotta a surtout mis en évidence la nécessité d’utiliser les Technologies d’Information et de la Communication (TIC) dans la lutte contre la corruption. A travers l’ONG qu’il dirige, ils ont beaucoup contribué à promouvoir l’usage des TIC dans la promotion de la transparence et la participation citoyenne en Côte d’Ivoire. Ils ont favorisé une meilleure prestation des services publics grâce à la cartographie et au crowd servicing et ont développé également des prototypes d’application (alerte corruption, le juste prix et Ivoire transparence). Il a précisé que la seconde étape de leur plan d’action consistera à développer des camps nationaux d’intégrité pour favoriser la diffusion des applications, mais aussi sensibiliser les médias et la société civile sur l’importance de la lutte contre la corruption.

A la suite de ces brillantes présentations, l’assistance a eu droit à deux témoignages de haute facture. Le premier a été prononcé par Monsieur Abdoulaye Keité, maitre coranique. Son témoignage est surtout axé sur l’expérience des causeries qu’il organise au sein de son daara afin de faire prendre conscience aux habitants de son quartier, de  l’importance de combattre la corruption. Le daara est d’ailleurs intégré au club d’intégrité de l’OFNAC. Le deuxième témoignage livré par Madame Aida Masse Kane, membre de la fédération des femmes pour la lutte contre la corruption. Elle est revenue également sur une expérience de tentatives de corruptions dont elle a été victime durant la campagne de retrait des cartes d’identité nationales.

Le dernier temps fort du premier panel a été, le riche  échange entre participants et panélistes et duquel les recommandations suivantes sont ressorties :

· prendre en considération les aspects culturels et sociétaux dans la lutte contre la corruption ;

· définir des indicateurs de mesure pour les différentes approches utilisées dans la lutte contre la corruption ;

· impliquer tous les acteurs (Etat, secteur privé, société civile…) et favoriser une synergie d’action pour combattre la fraude et la corruption ;

· intégrer davantage l’innovation à travers les TIC dans la lutte contre la corruption ;

· insister sur l’éducation, la formation, la communication et le partage d’expérience pour une lutte efficace contre la corruption.

· Panel 2 : Rôle du secteur privé dans la lutte contre la corruption.

Le second panel a été modéré par Madame Thiaba Camara SY, Directrice des Opérations AFIG FUNDS. A sa prise de parole, la modératrice a surtout insisté sur le système à assainir pour une lutte efficace contre la corruption. Elle a par la suite fait un témoignage sur un démêlé avec les agents du trésor public, ne voulant  pas céder à la corruption. 

Mme Sy a par la suite, introduit Mme Maimouna Isabelle DIENG, secrétaire exécutif national de la plateforme des Acteurs Non-Etatiques (ANE) dans la lutte contre la corruption, qui est revenue sur le programme de lutte contre la corruption des ANE. A cet effet, une vaste campagne nationale a été menée par les ANE pour sensibiliser la population sur les coûts de la corruption. Celle-ci a découlé sur l’élaboration d’un  guide d’utilisateur qui est aujourd’hui très demandé par les collectivités locales aux fins de réédition des comptes.
Prenant le relais de Mme Dieng, Monsieur Ousmane Sy NDIAYE, Directeur exécutif  de l'UNACOIS a d’abord tenté d’expliquer les cas de corruption souvent constatés dans le secteur privé. Il  a avancé principalement deux raisons: la recherche de profit et le souci de gagner du temps, ce qui le met souvent dans une situation d’urgence très propice à des pratiques corruptrices. Ainsi, il propose en termes de recommandation de former un leadership capable de porter cette lutte au niveau du secteur privé et d’incarner une révolution allant dans le sens d’une bonne gouvernance. 
Enfin, Monsieur Djiby GUEYE, Membre du conseil d’administration du Forum Civil a relevé que le forum civil mettait un focus particulier sur l’éducation et la sensibilisation afin de combattre la fraude et la corruption. Il a souligné dans son intervention, que la corruption est une pratique tellement courante que les sénégalais en sont arrivés à croire que c'est un comportement  normal ; d’où l’importance de se focaliser davantage sur l’éducation. Il est revenu également sur le programme de certification citoyenne et le club d’intégrité et de lutte contre la corruption initiés par le forum civil, avant d’insister sur l’importance de se coaliser avec le secteur privé pour assurer une lutte efficace contre la corruption.

Suite de ces différentes interventions, les panélistes ont esquissé des recommandations pour accentuer la lutte contre la corruption. Les recommandations formulées à l’endroit de l’Etat y compris l'OFNAC sont entre autres :
· combiner lutte contre la corruption et lutte contre la pauvreté cette dernière étant  considérée à tort ou raison comme cause et conséquence de la corruption ;

· veiller à l'application effective de la loi contre la corruption ;

· alléger les lourdeurs administratives ;

· assurer une synergie d’action entre tous les acteurs engagés dans la lutte contre la corruption ;

· promouvoir l’éducation citoyenne en vue de développer de nouveaux types de comportements ;

· allouer des moyens à la société civile et à ANE pour leur permettre de dérouler leurs plans d’action dans la durabilité ;

· organiser des vacances citoyennes axées sur la lutte contre la corruption ;

· mettre en place des boutiques OFNAC dans toutes les régions du Sénégal ;

· sensibiliser le secteur privé afin qu’il s’investisse financièrement dans la lutte contre la corruption.

L’atelier a pris fin avec les mots de clôture de Monsieur Mara, vice-président de l’OFNAC. Il a remercié les partenaires stratégiques de l’OFNAC notamment le PNUD, les panélistes pour la pertinence de leurs communications mais également les participants pour avoir répondu à l’invitation. Il est clos son propos sur la nécessité de poursuivre la réflexion tout en posant des actes concrets pour éradiquer sinon réduire l’ampleur de la corruption. 

3.3. Atelier de partage sur la perception et le coût de la corruption au Sénégal

L'atelier s'est tenu le mercredi 20 Décembre 2017 et a été présidé par Madame Seynabou Ndiaye DIAKHATÉ, Présidente de l’OFNAC, en présence de Monsieur Mathieu CIOWELA, Directeur pays PNUD.

Dans son allocution d'ouverture, Monsieur CIOWELA a adressé ses remerciements à l’OFNAC pour la collaboration sur les différentes activités organisées durant cette quinzaine. Il a félicité également l’Etat du Sénégal qui a su faire de la promotion de la bonne gouvernance à la fois une priorité et un fondement de l’émergence, tel que réaffirmé à travers l’axe 3 du Plan Sénégal Emergent, document de référence de toutes les interventions en matière de développement. Monsieur CIOWELA est revenu sur les nombreux défis de développement de l’Afrique, parmi lesquels, la corruption, « fléau mondial » qui affecte la marche vers le développement et aggrave la pauvreté et les inégalités sociales. Il a évoqué le rapport de Global Financial Integrity de 2013, faisant état d'une somme entre 859 et 1.060 milliards de dollars, qui sort annuellement d’Afrique par des moyens frauduleux.
Il a aussi rappelé que l’humanité entière a adopté depuis 2015 un nouvel agenda de développement : Agenda 2030 qui se traduit par 17 Objectifs de Développement Durable (ODD), objectifs universels, transformateurs, intégrés, avec une portée étendue et centrée sur les populations. L’Agenda 2030 met en exergue le principe de « ne laisser personne pour compte » et focalise son action sur les cinq domaines clés dits les « 5 P » que sont : Peuple, Prospérité, Planète, Paix et Partenariat. Il a souligné à cet effet, que la corruption si elle n’est pas combattue et éradiquée, affectera chacun des "cinq P". Il a par ailleurs précisé que la corruption freine le développement économique et social et accroit la pauvreté ; elle affaiblit le système éducatif et le système de santé, mine la démocratie et exacerbe les inégalités et l’injustice. Il a terminé son propos en remerciant le Gouvernement du Sénégal pour la confiance placée au PNUD et en félicitant l’OFNAC, pour son dynamisme et son engagement dans la lutte contre la corruption.

A sa suite, Madame Seynabou Ndiaye DIAKHATE, Présidente de l’OFNAC a entamé son allocution en remerciant le Premier Ministre et tout son gouvernement pour avoir bien voulu honorer de sa présence la cérémonie d’ouverture de l’atelier de partage de cette étude; elle a également adressé ses remerciements au PNUD et aux partenaires techniques et financiers pour les efforts déployés dans l’accompagnement de l’OFNAC dans la poursuite de ses objectifs de lutte contre la corruption. A l’instar du Directeur du PNUD, Mme la Présidente est également revenue dans son discours, sur les nombreux défis de développement du continent Africain parmi lesquels la lutte contre la corruption qui est devenue un impératif de bonne gouvernance. 
Elle a souligné en effet, que la corruption constitue un obstacle à la croissance économique et a un impact négatif sur les investissements et la compétitivité. Au niveau national, Madame DIAKHATÉ a souligné que le Sénégal s’est doté, au fil des années, de cadres institutionnel et juridique s’inspirant des normes, des techniques et des procédures de prévention et de lutte contre la corruption. C’est ainsi que le Sénégal pays a ratifié la plupart des instruments internationaux de lutte contre la corruption aussi bien dans le cadre de l’UEMOA, de la CEDEAO, de l’Union Africaine, que de l’Organisation des Nations Unies. Toutefois, Madame la Présidente a souligné qu’une lutte efficace contre la corruption nécessite une connaissance claire de la perception que les populations et les autres acteurs de la société ont du phénomène. 
C’est dans ce cadre que l’OFNAC a lancé en Avril 2016 une étude sur la perception et le coût de la pauvreté. Cette étude aux enjeux multiples et importants, s’intéresse au coût de la corruption et à ses impacts socioéconomiques, ce qui mériterait l’attention des pouvoirs publics et de toute la nation. Elle a terminé son propos en remerciant le cabinet SYNCHRONIX pour la qualité du travail effectué. Elle a précisé à cet effet, que l'étude a bien fait mention du rôle de sentinelle de l’OFNAC dans la lutte contre la corruption, et servira de base de travail qui permettra à l’OFNAC de mieux élaborer ses programmes de lutte et de prévention. Elle a terminé son propos, en souhaitant un bon déroulement de l'atelier.

Suite à ces discours d’ouverture, Monsieur Amadou NIANG, qui pilotait l’enquête, a procédé à la présentation de l’étude. Celle-ci a été effectuée par le cabinet SYNCHRONIX sur la base de la demande de l’OFNAC avec le concours du PNUD. Monsieur NIANG a axé sa présentation sur les enjeux, la méthodologie et les principaux résultats.
i) Pour ce qui concerne les enjeux

Le présentateur a surtout insisté sur la place de l’Homme comme principal vecteur de la corruption. Il est également revenu sur l’une des principales préoccupations de l’OFNAC qui est celle d’assurer une allocation optimale des ressources suivant :

· le budget ;

· le coût de financement des lignes d’action ;

· l’urgence de l’intervention ;

· d’autres incidences diverses. 

ii) La méthodologie

Cette partie a été réservée à la présentation des outils conçus pour la collecte de données :

· deux questionnaires : un adressé au grand public et un autre aux professionnels ;

· un guide d’entretien adressé aux principaux acteurs (l’Etat, le secteur privé, la société civile etc…) ;

· un guide pour animer les discussions de groupe.

Le présentateur est également revenu sur les cibles de l’enquête pour mener à bien cette étude. Au total, sept (7) catégories de cibles ont été identifiées : le secteur public, l’Assemblée Nationale, la justice, le secteur privé, la société civile, les partenaires techniques et financiers, le grand public. L’étude a été réalisée avec un échantillon de 2336 individus répartis dans les sept catégories de cibles. Ces dernières ont été interrogées dans les 14 régions du Sénégal selon des méthodes aléatoires et de choix raisonné. Le présentateur souligne également que les approches quantitative et qualitative ont été utilisées pour une meilleure complémentarité.


iii) Les principaux résultats

Les résultats ont été présentés suivant la perception de la corruption, ses différentes pratiques et les coûts qu’elle engendre. En ce qui concerne la perception de la corruption, les résultats de l’étude révèlent que la corruption est un phénomène bien connu (99%) et bien répandu (taux cumulé de 91%) au Sénégal. Ce phénomène est décrit non seulement par le terme « corruption » lui-même, mais aussi à travers d’autres acceptions endogènes qui y renvoient. Par ailleurs, le présentateur révèle que 93% des Sénégalais disent connaitre des pratiques de corruption. Celles-ci peuvent émaner d’une proposition par un usager, de verser une contrepartie à un agent, en échange d’un service gratuit ou de la sollicitation de cette contrepartie par l’agent lui-même. Ces deux types de pratiques corruptives sont les plus connus au Sénégal. Il est ressorti également des résultats de l’étude que le secteur public est perçu comme celui où les cas de corruption sont les plus nombreux (93%). Les sous-secteurs du public les plus touchés sont la Sécurité publique, constituée de la Police et de la Gendarmerie (95,9%), de la Santé (29,2%) et de l’Education (26,1%).

A propos des pratiques corruptrices, il ressort des résultats que dans le secteur public comme privé, les usagers sont plus prompts à faire des propositions de corruption que les agents. Le taux de tentative de corruption ou proportion d’individus susceptibles de faire une tentative de corruption est globalement de 25,6% des personnes interrogées. Une ventilation des résultats dans des cibles choisies, montre quelques disparités. Ainsi, le taux de tentative de corruption est de 25,7% dans le grand public. Il est plus important en milieu urbain (27,7%) qu’en milieu rural (23,4%). Il ressort aussi de cette étude que les hommes (33,1%) sont plus enclins à corrompre que les femmes (19,2%). Ils sont aussi plus approchés pour être corrompus. Dans le secteur informel, le taux de tentative de corruption est de 28,6%.

Enfin, pour ce qui est des coûts de la corruption, les résultats de l’étude révèlent que le montant moyen de pots-de-vin demandé au cours des 12 derniers mois s’élève à 95.406 F CFA. Celui concernant les personnes ayant cédé est de 100.877 F CFA par an. Le montant global de pots-de-vin payés est estimé à 118,44 milliards de F CFA durant les 12 derniers mois. Concernant la variable âge, les jeunes et les personnes âgées sont moins invités à payer des pots-de-vin comparés aux autres classes d’âge. L’analyse des coûts dans la variable sexe révèle des différences entre les montants demandés aux femmes et ceux demandés aux hommes, ainsi que les montants payés par ces derniers. Les montants demandés aux femmes sont plus élevés que ceux demandés aux hommes, mais celles-ci finissent généralement par payer des montants supérieurs à ceux versés par les hommes.

Suite à la présentation de l’étude, une petite fenêtre de discussions a été ouverte compte tenu des contraintes de temps. Les points phares évoqués lors des échanges sont :
· la fiabilité des réponses fournies par les enquêtés ;

· la taille de l’échantillon jugée trop faible ;

· la non-prise en compte des étrangers dans l’échantillon alors qu'ils sont confrontés à d’énormes difficultés en lien avec la corruption ;

· l’incidence de la pauvreté sur la corruption.

Avant de clôturer l’atelier, Madame la Présidente de l’OFNAC a réitéré l’engagement de l’OFNAC pour une large diffusion des résultats de l’étude. Elle a souligné que le présent rapport servira de document de base et sera utilisé dans la mise en œuvre du plan stratégique 2017-2021. Elle a terminé en insistant sur la nécessité de bâtir de nouveaux types de sénégalais embarqués dans la même aventure à destination de l’émergence qui doit impérativement passer par la bonne gouvernance. 
A 19h, Madame Seynabou Ndiaye DIAKHATE, Présidente de l’OFNAC a déclaré clôts les travaux de l’atelier sur le "partage de l'étude sur la perception et le coût de la corruption au Sénégal".[image: image5.png]
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� Les coûts économiques sont naturellement les plus visibles avec la perte de croissance, les entraves à la création de richesses et d’emplois et aux investissements privés nationaux comme internationaux. Toutefois, même si le lien est difficilement perceptible, les incidences négatives sur l'environnement et leurs répercussions sur la société, peuvent être des corollaires très importants de la corruption.





� Pour rester fidèle au déroulement et au contenu de chaque atelier, les comptes rendus  sont faits par atelier.


� Des informations supplémentaires sur cette méthodologie, peuvent être obtenues à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.fpdl.org" �www.fpdl.org�
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